
13BANQUES ET COMMERCE

Monsieur le président, le Conseil d’agriculture envisage, naturellement, ces 
problèmes au point de vue des besoins immédiats des classes agricoles et des 
moyens d’y satisfaire en provoquant le moins possible de perturbation dans les 
institutions existantes plutôt que dans le but de découvrir un regime monétaire 
et bancaire idéal. Le dernier problème est de portée internationale et sa solution 
sera nécessairement compliquée par l’étude des conditions économiques^ et des 
exigences politiques des divers pays affectés. La réforme monétaire doit s accom
plir selon un procédé évolutionnaire imposé par les circonstances, et elle doi 
s’opérer par les moyens propres à surmonter les difficultés immédiates e 
Pratiques. Il n’est pas besoin d’anticiper l’adoption voulue d’une théorie nouvelle 
et révolutionnaire. . 1 , .

Pendant les perturbations des douze dernières années, le cours monétaire 
canadien s’est prêté, en comparaison avec celui des autres pays, a un haut degre 
d’élasticité et a subi l’inflation et la dévalorisation moins que les antres cours, 
fie retour au Canada de l’étalon-or résultant de la réintroduction de la liber e 
d’importer et d’exporter l’or, et du rachat des billets, au mois de juillet 19-5, 
s’est opéré sans difficulté, en réalité, presque sans attirer atten ion. a 
informe monétaire au Canada devrait, par conséquent, accompagner la re orme 
du régime bancaire du pays. _

Une étude du système bancaire au Canada aboutit à la conclusion que ce 
sont les agriculteurs qui en sont surtout mécontents. Si on les considéré comme 
classes, ce ne sont pas les industriels, les marchands, les. commerçants en geneia 
et les professionnels qui se plaignent. En réalité, le régime bancaire a etc eve 
ioppé de manière à répondre aux besoins des classes commerciales et industrie es. 
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pressées à obtenir leurs dépôts et elles ont finan «des opemticms^g ^
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culture. Ici encore, les agriculteurs se plaigne _____ . ^ ^
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découlant des services rendus. C’est un fait notoire que d autres nations
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